
Guillaume Régnier :
l’ombre de l’austérité P. 2

Salah Hamouri a de nombreux
amis à Rennes. Lorsqu’il était
incarcéré dans les geôles
israéliennes, beaucoup s’étaient
mobilisés pour exiger sa libération
et par là même affirmer leur
solidarité avec les prisonniers
politiques Palestiniens.
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Salah Hamouri, interdit
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« Moderniser notre sys-
tème de santé pour le ren-
dre plus juste et plus effi-
cace dans le monde d’au-
jourd’hui » tel est le noble
objectif affiché par le projet
de loi dit « de modernisa-
tion de notre système de
santé ».

Mais pour Marisol Tou-
raine, « moderniser »
semble rimer avec « austé-
rité ». Le gouvernement
veut économiser 3 milliards
sur les hôpitaux qui se ser-
rent déjà la ceinture depuis
plusieurs années.

Au Centre Hospitalier
Guillaume Régnier, établis-
sement spécialisé dans les
soins psychiatriques, la
pingrerie budgétaire est
déjà effective … et pas sur
des gommes et des
crayons mais sur les condi-
tions de travail des salariés
et bien sûr, les conditions
d’accueil des patients.

REMONTÉS
CONTRE L’AUSTÉRITÉ

Dans la rue Moulin de
Joué, à l’entrée de l’hôpital,
une banderole intersyndi-

cale déployée entre deux
arbres rappelle aux pas-
sants que la mobilisation
ne faiblit pas.

« La direction veut nous
supprimer 5 jours de RTT et
mettre en place des mesu-
res pour ralentir la progres-
sion de notre carrière » dé-
nonce Rodolphe Verger,
secrétaire général du syn-

dicat CGT de Guillaume
Régnier. Cette décision, si
elle aboutissait, impacterait
fortement les conditions de
travail des agents et leur
pouvoir d’achat.

Le syndicaliste pointe
les conséquences sur l’em-
ploi, la suppression d’équi-
valents temps plein de pos-
tes de contractuels et une
application avant l’heure
des mesures d’économies
prônées par la Ministre.
« Moins de jours de repos
pour nous, c’est plus de fa-
tigue et évidemment moins
de disponibilité pour les pa-
tients. » 

Même son de cloche du
côté d’Yves Thébault de la
CFDT qui déplore « un dia-
logue social inexistant et
un budget dégradé depuis
3 ou 4 ans». Quant à Jac-
ques Meny de SUD, il ac-

cuse la suppression du
« pool d’établissement »
et son personnel affecté
aux remplacements d’avoir
fait « déborder le vase. »

DES PERSONNELS SUR
QUI ON PEUT COMPTER

Avec ses 9 secteurs de
psychiatrie « adulte » et
ses 3 secteurs de psychia-
trie « de l’enfant et de
l’adolescent », l’hôpital
Guillaume Régnier est un
établissement moderne et
performant. Les soignés et
leurs familles peuvent
compter sur des person-
nels compétents et attentifs
à leurs missions de service
public et sur leurs repré-
sentants qui veulent garder
un bon niveau de soins.

Rodolphe Verger s’élève
contre le manque de lits
particulièrement criant à

certains moments de satu-
ration. « Il nous est déjà ar-
rivé d’accueillir un patient
dans le lit d’un autre bénéfi-
ciant d’une sortie pour le
week-end ! Au retour de
ce dernier…on est obligé
d’improviser. » 

Il évoque aussi des cas
d’attente trop longue en
admission ce qui peut ame-
ner la personne et sa fa-
mille à repartir chez eux.

LA MOBILISATION
A DÉJÀ PAYÉ

La mobilisation a déjà
payé et Rodolphe Verger
prend l’exemple de l’unité
Sainte- Marie, de nouveau
fermée depuis le début de
l’année. « Cela fait 20 lits en
moins ! Nous exigeons sa
réouverture comme nous
l’avions obtenue en 2012
avec le soutien de l’actuelle
Maire de Rennes, Nathalie
Appéré. »

Jacques Meny rappelle
aussi qu’un matelas posé à

même le sol (destiné à ac-
cueillir un patient !) en 2012
avait indigné les personnels
soignants aussitôt mobilisés
pour mettre fin à ce genre de
méthode. Le 11 mai dernier,
son syndicat a organisé un
happening place de la Mairie
afin de sensibiliser la popu-
lation à la nécessité d’assu-
rer des soins de haut niveau,
contre la dégradation de
ceux-ci.

Réunis au sein de leur in-
tersyndicale, la CGT, la
CFDT et SUD ont égale-
ment saisi  le tribunal admi-
nistratif qui a  retoqué les
mesures d’austérité (sup-
pression de RTT et ralentis-
sement des progressions
de carrières) que la direc-
tion s’acharne aujourd’hui
à remettre sur le métier.

Assurément, pour être
« plus juste et plus effi-
cace », la psychiatrie mé-
rite mieux que des coupes
claires dans les budgets et
le régime sec pour ses pro-
fessionnels.

3 milliards en moins pour les hôpitaux. Cet
objectif motivé par l’obsession austéritaire du
gouvernement aura, s’il se concrétise, autant
de conséquences néfastes sur les conditions
de travail des personnels que sur la qualité
des soins. Les salariés du Centre Hospitalier
Guillaume Régnier n’entendent pas laisser
faire.

Piment Rouge : Quelle
appréciation portez-vous
à la mobilisation des sala-
riés du Centre Hospitalier
Guillaume Régnier ?

Jean-Luc Gibelin : Les
mesures austéritaires du
plan Valls concrétisées dans
la santé se traduisent par
des réductions drastiques
de moyens financiers pour
les établissements sanitai-
res, médico-sociaux et so-

ciaux. Les mesu-
res annoncées
au niveau des
établissements
sont des remi-
ses en cause
des accords lo-
caux, des prati-
ques installées
au fil des années
dans les établis-
sements. Les
salarié-e-s se

sentent agressé-e-s, c’est
légitime pour elles et eux
d’entrer en résistance. C’est
vrai à Rennes mais aussi
dans plusieurs établisse-

ments en France
comme par

exemple à
Caen ou à
Uzès dans
le Gard.
Les com-
m u n i s t e s
sont en
phase avec

ces luttes et
les soutien-

nent nationale-
ment et locale-

ment. 

PR : Selon vous, quel-
les sont les mesures né-
cessaires pour moderni-
ser la psychiatrie, la ren-
dre plus juste et plus effi-
cace ?

JLG : La psychiatrie est
une discipline particulière.
Le plateau technique de la
psychiatrie, c’est le temps
humain qualifié. La psychia-
trie a besoin de temps hu-
main, de professionnel-le-s
qualifié-e-s. Contrairement
aux consignes ministériel-
les qui visent à faire « plus
avec moins de moyens »,
les communistes proposent
de donner des moyens nou-
veaux à la psychiatrie. Il faut

remettre en cause plusieurs
lois réactionnaires comme
les ordonnances Juppé de
1996 et la loi « hôpital, pa-
tients, santé et territoires ».
Spécifiquement pour la
psychiatrie, la remise en
cause de la loi sur les soins
sous contrainte est large-
ment exigée par les profes-
sionnel-le-s, les communis-
tes soutiennent cette de-
mande légitime. La loi Tou-
raine dite de « modernisa-
tion de notre système de
santé » n’accorde qu’un
seul article à la psychiatrie.
La volonté est de transfor-
mer la psychiatrie d’une ac-
tivité de soins en une mis-

sion qui peut d’ailleurs être
confiée à « tous types
d’opérateurs ». C’est une
attaque supplémentaire.
Pour nous, il faut tout faire
pour empêcher toute mise
en œuvre même partielle de
cette loi dans le même mou-
vement que nous récla-
mons son retrait pur et sim-
ple. 

Plus globalement, il est
urgent d’engager un large
débat avec les profession-
nel-le-s, les usagers ayant
droit à la santé, les politi-
ques et les élu-e-s de proxi-
mité pour élaborer une vraie
loi cadre pour la psychiatrie
publique. 

2 questions à Jean-Luc Gibelin, syndicaliste et
animateur de la commission Santé, protection so-
ciale du PCF.

w « Les soignés et leurs familles peuvent compter sur des
personnels compétents et attentifs à leurs missions. »

w « Assurément, pour être « plus juste et plus efficace », la psychiatrie mérite mieux que
des coupes claires dans les budgets et le régime sec pour ses professionnels »

« La psychiatrie a besoin de temps humain »

Guillaume Régnier : l’ombre de l’austérité 
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Éric Berroche

Adjoint à la Maire de Rennes

Président
du groupe communiste

Depuis les dernières élections municipales, l’équipe
conduite par Nathalie Appéré est résolument engagée dans
la mise en œuvre du programme approuvé par les électrices
et les électeurs.

Autant par le niveau d’investissement constaté que par la
répartition et la diversité de ce que nous engageons, nous
montrons que ce que nous faisons pour Rennes, nous le fai-
sons pour tous les Rennais et pour tous les quartiers. 

Ainsi, lors du dernier conseil municipal, nous avons ap-
prouvé la constitution d’un grand parc naturel, la création
d’une nouvelle ZAC, l’avant-projet définitif d’un nouvel équi-
pement situé au cœur des quartiers de Cleunay et de la Cour-
rouze, la construction du Conservatoire au Blosne (…).

Ceci  illustre parfaitement la détermination de la majorité
municipale. 

Certes, nous le faisons dans un contexte contraint par la
baisse des dotations de l’État, et chacun sait que les commu-
nistes la désapprouvent totalement mais, pour autant, nous
n’entendons pas, avec l’ensemble de nos collègues de la ma-
jorité, cultiver l’austérité et entretenir la morosité. 

Nous  implanterons donc ce conservatoire à rayonnement
régional au Blosne et nous le revendiquons avec fierté.  

En effet, la rénovation que nous y engageons s’inscrit
dans une cohérence, celle qui établit les conditions d’une
mixité sociale équilibrée, celle qui fixe quelques ambitions en
matière d’accueil d’activités et de services nouveaux, celle
qui vise à redonner de l’attractivité aux commerces. 

Ce quartier dont l’image est quelque peu malmenée, par-
fois de façon excessive, souffre d’abord du constat des diffi-
cultés sociales plus fortes que dans d’autres territoires. 

Le droit au travail et à un revenu décent y est singulière-
ment fragilisé. 

Ceci n’est pas acceptable. 

Notre projet vise donc à résorber ces inégalités consta-
tées et de poser comme objectif que chacune et chacun ac-
cède à des droits accrus. 

Nous entendons donc y mobiliser davantage de moyens
pour que chacun de ses habitants accèdent à un ensemble de
droits qui constituent le socle fondateur du principe d’égalité. 

La mobilisation d’un grand nombre d’associations et
d’équipements pour favoriser l’accès aux arts et à la culture,
à la pratique sportive et aux loisirs constitue à l’évidence un
atout considérable qui me semble parfois sous-estimé. 

En particulier dans ces quartiers parfois qualifiés de sen-
sibles, la confrontation à l’art et la culture, l’éducation et la
pratique artistique peuvent faire tomber bien des murs et ou-
vrir des horizons d’espérance et d’initiatives. 

Ajoutons que l’acte politique, la symbolique de la réalisa-
tion d’un équipement à rayonnement régional, participera lar-
gement de la mutation de ce quartier, de sa réappropriation
par les habitants.

On peut imaginer que l’installation du Conservatoire se
fera naturellement tant il est vrai que sa présence dans le
quartier est déjà réelle au travers de différents dispositifs, les
classes orchestres, les classes du collège des Hautes Our-
mes, les interventions nombreuses de musiciens…et dans le
cadre de sa participation à plusieurs manifestations, au
Triangle et à Carrefour 18 notamment. 

Avec la Direction de quartier, les associations et les bail-
leurs sociaux, il conviendra évidemment de bien accompa-
gner l’arrivée du Conservatoire. 

Nul doute que cette perspective suscite l’enthousiasme,
une vision positive de l’avenir : Le Blosne et ses habitants,
dans la diversité de leurs parcours et de leurs origines, y ont
droit.

ÉDITORIAL

« On nous prend vraiment
pour des quiches! » clame le
collectif SOS Égalité profes-
sionnelle qui continue son bras
de fer contre François  Rebsa-
men.

Aux côtés des organisa-
tions syndicales, des associa-
tions et personnalités féminis-
tes se mobilisent contre certai-
nes mesures  qui  constitue-
raient  une véritable régression
dans le difficile chemin vers
l’égalité salariale
femmes/hommes.

Il est effectivement question

de supprimer le Rap-
port de Situation
Comparée, outil in-
dispensable pour
ceux qui s’attaquent
aux inégalités salariales dans
les entreprises et qui ont be-
soin de données précises. 

Ce projet de loi noie égale-
ment la négociation annuelle
spécifique dans celle de la
Qualité de Vie au Travail (QVT).
En conséquence, les sanc-
tions prévues en cas de non-
respect de l'égalité profession-
nelle deviennent inapplicables.

Pour rappel, les femmes
touchent 27% de salaire en
moins que les hommes et une
femme sur trois travaille à
temps partiel.

D’autres aspects comme
la fusion des CE (Comité
d’Entreprises) et CHSCT (Co-
mité d’Hygiène, de Sécurité et
des Conditions des Travail)

dans les pe-
tites entreprises suscitent
l’opposition des syndicats qui
dénoncent un amincissement
des cadres légaux de repré-
sentation des salariés. 

Une campagne contre ce
projet de loi rétrograde est lan-
cée, une pétition est ouverte :
http://www.sosegalitepro.fr/
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François Rebsamen, Ministre du travail, ambi-
tionne de rendre « moins formel » le dialogue
social. Une « simplification » dont certaines me-
sures risquent  surtout de compliquer la tâche  des
élus du personnel…et la vie des salariées. Dans
son projet de loi,  l’égalité femmes/hommes
dans le monde du travail prend aussi de sérieux
coups de canif ! 

Un patron informe rare-
ment ses salariés de leurs
droits, surtout si ceux-ci sont
jeunes et donc novices dans
l’entreprise.

Qu’est-ce qu’une conven-

tion collective ? Quelle est la
durée maximale d’un contrat
d’intérim ? Quels recours si
mes droits ne sont pas respec-
tés ? Que doit comporter un
bulletin de salaire ? Quelle est

la durée maximale quotidienne
de travail ? Quel est le contenu
d’une convention de stage ?

Les guides « des droits des
stagiaires », « des droits des
jeunes salariés » et « des
droits des intérimaires » per-
mettent aux jeunes de ne pas
être désarmés dans un monde
du travail qui les précarise trop
souvent. Ils ont été rédigés
avec des syndicalistes des
principales agences d’intérim
et avec l’UNEF, premier syndi-
cat étudiant.

Ces guides sont téléchar-
geables sur http://www.cgt.fr ou
disponibles au siège de la CGT
35, 31 boulevard du Portugal à
Rennes - 02 99 79 44 47 -
ud35@cgt.fr

w « Les guides publiés par la CGT permettent aux jeunes de ne
pas être désarmés dans le monde du travail »

Pour de nombreux
jeunes, la période esti-
vale qui approche est
synonyme de « job
d’été » pour financer
les vacances ou les
études ; d’autres ren-
trent définitivement
dans le monde du tra-
vail après obtention
de leur diplôme. Afin
d’aider les jeunes à
faire respecter leurs
droits, la CGT a édité
trois guides.

Faire respecter les droits des jeunes

Ne laissons pas le Gouvernement
faire reculer l'égalité professionnelle !

w « Les femmes touchent 27% de salaire en moins que les hommes et
une femme sur trois travaille à temps partiel. »
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Il existe déjà une myriade d’applis aussi débiles qu’inutiles
dont vous pouvez garnir votre téléphone. Apple store peut par
exemple vous en proposer une qui imite les rôts, une autre qui
chante « Le petit bonhomme en mousse » ou encore qui re-
produit le bruit des claques si vous êtes trop feignasse pour
applaudir à la fin d’un spectacle. Tout pour nous transformer
en gros bébés du capitalisme incapables de faire quoi que ce
soit sans acheter (parce qu'en plus certaines de ces applis
sont payantes) !

Parce qu'elle voulait savoir « de manière anonyme » com-
ment la nouvelle blonde de son ex était sapée, Cindy Mouly,
une jeune Parisienne, a inventé une appli : Gossip.

Soit dit en passant, en voilà une fille qui a des préoccupa-
tions majeures !

Il y en a qui se battent contre les licenciements boursiers,
pour la Paix dans le monde ou pour l’égalité salariale…Elle,
elle voulait « démocratiser les ragots de manière totalement
anonyme ». C’est bien Cindy, c’est comme ça qu’on fait pro-
gresser l’humanité ! Affligeant.

Et ce fut une véritable « success story à la française »

comme disent les journalistes de l’émission Capital (la bien
nommée). Le problème c’est qu’avec ses 10 000 télécharge-
ments quotidiens, l’appli s’est largement répandue dans les
cours des établissements scolaires et les souffre-douleur en
ont pris plein la face !

Contrairement à Cindy Mouly, les lycéens et leurs organi-
sations syndicales sont  habitués à se servir d’un truc de cou-
leur grise  qui est normalement présent dans la boîte crâ-
nienne de tous. Il ne leur a pas fallu longtemps pour deman-
der l’interdiction de Gossip et ils ont eu 1000 fois raison!

À l’heure où ces lignes sont écrites, l’appli est fermée et
Cindy Mouly veut mettre en place « un système de modéra-
tion plus élaboré. » Cette pauvre fille devrait pourtant savoir
qu’il est impossible d’améliorer  du vomi. 

Il n'existe pas d'appli capable d’envoyer Cindy Mouly vivre, ne
serait-ce qu’une journée, le calvaire d’un jeune souffrant de har-
cèlement scolaire et c'est dommage. Les 10% de collégiens victi-
mes de ce fléau n’ont certainement pas be-
soin de l’invention idiote et malsaine d’une
amatrice de cancans. 

La Bill Gates du cancan

KROKODIL

PIMENKIPIK
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La place de Zagreb est es-
sentiellement connue pour
son marché du samedi, dans
5 ans elle accueillera égale-
ment un équipement de 4 400
m2 dédié à la musique et à la
danse.

La musique et la danse, on
connait déjà dans le Blosne
avec le plateau « danse » du
triangle et les Classes à Horai-
res Aménagés pour la prati-
que musicale du collège des
Hautes Ourmes.

Le quartier est déjà riche
d’un tissu associatif investi no-
tamment dans les pratiques
culturelles, leur promotion et
leur accès.

Le nouveau bâtiment du
Conservatoire soulagera le
siège historique aux capaci-
tés d’accueil dépassées, il
sera essentiellement consa-
cré aux musiques actuelles
(jazz, percussions, musique
amplifiée…) et comprendra
un pôle d’enseignement

chorégraphique et des arts
dramatiques.

NOUS SOMMES FIERS
D’IMPLANTER
LE CONSERVATOIRE DANS
UN GRAND QUARTIER
POPULAIRE

L’auditorium comportera
300 places assises et le Pont
Supérieur, établissement
d’enseignement supérieur

du spectacle vivant y aura
son siège.

Pour Éric Berroche, ad-
joint à la Maire délégué aux
quartiers le Blosne et Bréqui-
gny, « Nous faisons le choix
d’implanter ce conservatoire
à rayonnement régional
dans un grand quartier popu-
laire et nous le revendiquons
avec fierté…en considérant
que ce quartier et ses habi-
tants ont tous les droits, celui
de vivre dans un quartier qui
engage sa métamorphose,
celui d’un quartier qui entend
trouver un nouveau souffle. »

Les travaux de construc-
tion du nouveau bâtiment qui
se donne pour objectif un
renforcement des liens avec
les habitants, les structures
et les associations s’achève-
ront au cours de l’année sco-
laire 2019/2020 pour une ou-
verture à la rentrée 2020. Le
coût de l’opération est es-
timé à 19,8 millions d’euros.

w « Nous faisons le choix  d’implanter ce conservatoire à rayon-
nement régional dans un grand quartier populaire et  nous le
revendiquons avec fierté »

Le Conservatoire est à
l’étroit dans ses murs.
Dès la rentrée 2020,
les élèves et leurs en-
seignants bénéficie-
ront d’un nouveau bâ-
timent place de Za-
greb dans le quartier
du Blosne.

Conservatoire : La place de Zagreb
prend une nouvelle dimension
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Construit dans les années
1970, l’Antipode est connu et

apprécié des Rennais et plus
largement des habitants de
notre ville et de notre départe-
ment. Le nouvel Antipode sera
plus grand, plus accueillant et
plus fonctionnel en conser-
vant son identité de « super-
équipement » avec la MJC et

la bibliothèque.
Le bâtiment « Haute Qua-

lité Environnementale » de
4 900 m2 sortira de terre avant
la fin de la décennie il propo-
sera un espace jeune, un ac-
cueil loisirs enfants et des sal-
les d’activités. 

Les lecteurs retrouveront
également un choix plus im-
portant dans les rayonna-
ges « adulte », « jeunesse
» et « cinéma/musique ».

La musique, toujours elle
mais en live cette fois-ci
donnera rendez-vous à son
public dans deux salles. La
salle Club pourra accueillir
jusqu’à 150 spectateurs as-
sis et la grande salle de dif-
fusion aura une jauge de
350 personnes assises et
650 debout. Des studios
destinés à la création, à la
répétition et à l’enregistre-
ment seront également à
disposition des artistes.

L’investissement pour  ce
nouvel équipement est es-
timé à 19,9 millions d’euros.

w « Le nouvel Antipode sera plus grand, plus accueillant et plus
fonctionnel »

L’Antipode démé-
nage de quelques
centaines de mètres
pour s’installer à la
jonction des quartiers
Cleunay et La Cour-
rouze. La scène de mu-
siques actuelles, la bi-
bliothèque et la MJC
poursuivront leurs acti-
vités dans un bâtiment
flambant neuf au pre-
mier trimestre 2019.

L’Antipode en plus grand
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Contrairement à l’obsession austéritaire de Hollande, Valls, Macron et consorts, la majorité de gauche rennaise
et de Rennes Métropole choisit l’investissement public, les grands projets utiles à tous et fortement créateurs
d’emplois.

Outre les nombreuses subventions votées en faveur du monde associatif, le conseil municipal du 11 mai dernier
a porté haut les ambitions pour Rennes tenant les engagements du programme majoritairement approuvé par les
électeurs.

Le Blosne, Cleunay/La Courrouze, Saint-Martin, route de Lorient… bénéficieront de nouveaux équipements
sportifs et culturels, de logements, d’espaces de respiration qui profiteront à toute la population.

Évidemment, ces dizaines de millions d’euros feront travailler des entreprises locales, notamment dans le bâti-
ment et les travaux publics.

En France 800 000 emplois privés directs dépendent de la commande publique : on ferait mieux de s’en souve-
nir du côté de l’Élysée et de Matignon.

Point de vue : Rennes investit
pour l’emploi et pour l’avenir

DANS NOS QUARTIERS

Les chiffres du football amateur à Rennes sont élo-
quents : 46 clubs sont affiliés à l’Office des Sports pour
4 400 licenciés.

Dans la continuité d’un programme d’investissement
engagé en 2004, le stade Paul Lafargue passera d’un
terrain en stabilisé à un terrain synthétique.

Il sera également agrandi et remis aux normes. Le
coût d’investissement est de 950 000 €.

Un terrain de football
synthétique
au stade Paul Lafargue

w « 46 clubs sont affiliés à l’Office des Sports pour 4 400
licenciés. »

Après deux ans de travaux, le mail François Mitter-
rand a été inauguré le 29 mai dernier.

L’ancien parking de 800 mètres de long a retrouvé
sa vocation originelle de lieu de promenade et aussi
d’animation notamment commerciale avec son tout
nouveau marché bio qui se tient tous les mercredis de
15h à 20h.

Depuis l’automne 2014, les Rennais sont de plus en
plus nombreux à le fréquenter  et à profiter des jeux
pour les enfants et des structures sportives.

Le mail Mitterrand
inauguré

w « L’ancien parking a retrouvé sa vocation de lieu de
promenade et aussi d’animation. »
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Michel Collet est né le 15 fé-
vrier 1940 à Saint Brieuc dans
une famille de militants, il
adhère à la Jeunesse Commu-
niste dès 1956 et en deviendra
par la suite responsable dépar-
temental pour l’Ille-et-Vilaine.

Sa génération a été profon-
dément marquée par la guerre
d’Algérie et l’engagement de
Michel en faveur de la Paix et de
l’Indépendance s’intensifia

lorsqu’il fut appelé du contin-
gent pour les « opérations de
maintien de l’ordre et de sécu-
rité » selon la terminologie offi-
cielle.

Ses actions de solidarité en-
vers les populations lui valurent
d’être dégradé et condamné à
un mois de prison et aussi la re-
connaissance des autorités al-
gériennes locales après le ces-
sez le feu et l’Indépendance.

À son retour, l’engagement
de Michel se poursuit  au sein
des anciens combattants,
comme syndicaliste aux PTT et
bien sûr au Parti Communiste
Français qu’il rejoint en 1963.

Michel Collet a marqué l’his-
toire de la fédération d’Ille-et-Vi-
laine du PCF en devenant se-
crétaire fédéral de 1977 à 1983
puis adjoint au Maire de Ren-
nes et président du groupe
communiste  de 1983 à 1995.

Il a été au service des Ren-
naises et des Rennais pour

construire une ville dynamique
et ouverte bénéficiant d’un ré-
seau de transports performant
et d’un parc de logements ac-
cessibles à tous. Au conseil
municipal du 11 mai, un hom-
mage lui a été rendu par Natha-
lie Appéré.

Lavie politique de Michel ne
s’est jamais arrêtée et il a conti-
nué à militer en faveur des
droits des retraités et comme
président départemental de
l’Association Républicaine des
Anciens Combattants jusqu’en
2014.

Nous perdons un ami et un
camarade, une personnalité
chaleureuse et attachante, un
homme de courage et de
convictions.

Le jeudi 30 avril, Mi-
chel Collet nous a quit-
tés après une vie d’en-
gagement pour la
Paix et pour la justice
sociale, le respect des
droits des salariés et
des retraités, pour
l’idéal communiste.

À notre ami Michel

La phase de concertation
avec les riverains, les associa-
tions et les Rennais est désor-
mais achevée. Les réunions,
les ateliers qui se sont étendus
sur  deux ans ont permis d’in-
former et de faire évoluer le pro-
jet initial.

À partir de 2020, les Rennai-
ses et les Rennais bénéficieront
d’un nouveau parc de 29 hecta-
res situé en cœur de ville.

Dépolluées, réorganisées,
réaménagées et mise en va-
leur, les Prairies Saint-Martin of-

friront de nouveaux plaisirs
pour les loisirs, la découverte et
contribueront à la préservation
de l’environnement et de la bio-
diversité.

PASSERELLES
Le parc naturel urbain est un

projet original  parce que l’om-
niprésence de l’eau en fait un
site atypique à quelques pas
du centre historique.

En famille ou entre amis, il
sera agréable de s’y retrouver
pour se détendre par exemple
à la guinguette située près du «
Bon accueil » qui retrouvera sa
vocation première de restau-
rant.

Sur les berges du ruisseau,
en traversant les passerelles,
dans l’arboretum ou encore la
forêt galerie, les trajets de  pro-
menades seront nombreux et
variés, ils laisseront tout le
temps d’apprécier la diversité
du lieu.

La plaine festive et ludique
et la butte du jeu à la jonction du
parc des tanneurs donneront
aussi la possibilité d’assister à
des manifestations culturelles
enplein air  et offriront de nou-
veaux espaces pour des prati-

ques sportives libres.
Et aussi, pour transmettre la

tradition culturale des Prairies,
la création de jardins potagers
collectifs et de vergers seront
proposés sur les franges non
inondables du canal.

Ce parc qui sortira des sen-
tiers battus ne ressemblera à
aucun autre espace de respira-
tion de notre ville.

HIGHLANDS
La dimension écologique

est également un aspect identi-
taire du projet avec le souci de «
renaturer » et de restaurer les
corridors écologiques. Par ail-
leurs, un champ d’expansion
des crues sera développé avec
reconstitution du lit majeur de
la rivière.

Des mesures spécifiques
seront prises pour la végétali-
sation des berges et pour la
faune avec les passes à anguil-
les et une frayère à brochets.

Parmi les nombreuses nou-
veautés et dans le souci d’un
entretien écologique du site, un
troupeau de vaches des Hi-
glands, espèce habituée aux
zones humides, viendra y paî-
tre.

Les travaux, échelonnés en-
tre 2016 et 2020, sont évalués à
21,3 millions d’euros.

Au terme de plus de
deux années de réu-
nions publiques et
d’ateliers de concerta-
tion, le projet de créa-
tion d’un parc naturel
urbain aux Prairies Saint
Martin s’est précisé.
Les Rennais devraient
pouvoir profiter de ce
nouvel espace de respi-
ration à l’horizon 2020.

Prairies Saint Martin :
29 hectares pour respirer

DANS NOS QUARTIERS

Dans le cadre des Ateliers Participatifs, une superbe
fresque a été réalisée square Charles Dullin dans le
quartier de Bréquigny.

À l’initiative de l’association Partout Artiste, elle est
l’œuvre de jeunes du quartier accompagnés par deux
graffeurs professionnels.

Une superbe fresque
square Charles Dullin

w « L’œuvre de jeunes accompagnés par deux graffeurs
professionnels »

« Le Ballon aux Filles » est un projet mené par 5
joueuses du CPB Bréquigny Foot visant la découverte
et la sensibilisation de la pratique du football féminin.

Le samedi 30 mai, toute la journée, un tournoi était
organisé stade du Berry à Villejean. Il a rassemblé un
grand nombre de participantes de tous les âges.

Le ballon aux filles
à Villejean

w « Le tournoi a rassemblé un grand nombre de parti-
cipantes de tous les âges. »

w « Le parc naturel urbain of-
frira de nouveaux plaisirs
pour les loisirs, la découverte
et contribuera à la préserva-
tion de l’environnement et de
la biodiversité. »

Contactez
vos élus :

Éric BERROCHE

Adjoint à la Maire 
délégué aux quartiers

Le Blosne et Bréquigny
e.berroche@ville-rennes.fr

Laëtitia MÉDARD

Adjointe à la Maire 
déléguée à la Petite enfance

l.medard@ville-rennes.fr

Yannick NADESAN

Conseiller municipal
délégué à l’eau,

au contrôle budgétaire
et aux services concédés

y.nadesan@ville-rennes.fr

Katja KRÜGER

Conseillère municipale
déléguée au temps de la ville

k.kruger@ville-rennes.fr
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Situé à l’extrémité du mail Mitterrand, l’îlot de l’oc-
troi est en grande partie une friche urbaine.

En créant une Zone d’Aménagement Concertée au
conseil municipal du 11 mai, la ville va y implanter des
logements dont des logements sociaux et en acces-
sion aidée ainsi qu’un équipement culturel.

Îlot de l’octroi :
des logements, un parc
et un équipement culturel 

w « La ville va y implanter des logements ainsi qu’un
équipement culturel »
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Le temps de décharge
est un outil précieux dont
bénéficient les directrices
et directeurs d’écoles. Ils
permettent un travail en
profondeur avec les inter-
venants extérieurs de
l’école, de consacrer du
temps aux familles pour ai-
der à résoudre les difficul-
tés auxquelles est
confronté telle ou tel élève.
Elles peuvent être à plein
temps, à mi-temps ou à 1/4
temps.

Il ne fait de mystère pour
personne que les temps de
décharge sont encore plus
utiles dans les quartiers
populaires comme le
Blosne : c’est une convic-
tion partagée par les pa-
rents d’élèves de Torigné
et d’Eugène Guillevic.

Or, la réduction atten-
due du nombre d’élèves
inscrits en septembre pro-
chain pouvait impacter le
temps de charge des deux
directrices. 

UNE DÉCHARGE COMPLÈTE
POUR LES DIRECTRICES

« Les conditions de la
réussite scolaire sont loin
d’être également répar-
ties sur notre territoire.
On ne compte plus les
diagnostics préoccu-
pants sur le détermi-
nisme social qui continue
à marquer au fer rouge
notre école. », recon-
naissait  Najat Vallaud-
Belkacem, en répondant
à une question posée à
l’Assemblée Nationale en

novembre 2014.
La Ministre de l’Éduca-

tion Nationale  rappelait à
cette occasion  la créa-
tion des REP+ (Réseau
Éducation Prioritaire) et
les « 350 millions d’eu-
ros supplémentaires »
attribués à l’éducation
prioritaire.

Les parents d’élèves
des deux écoles du
Blosne n’entendent sûre-
ment pas être oubliés par
les bonnes intentions de
la Ministre. « On nous
avait dit que nous n’au-
rions aucune baisse de
moyens et voilà que tout
est remis en cause » dé-
clarait fin avril une repré-
sentante élue au conseil
d’école de Torigné.

Depuis plusieurs mois,
les parents se sont mobi-
lisés pour garder le
temps  décharge des
deux directrices pour
septembre prochain.

“NOUS SOUHAITONS
ÊTRE ENTENDUS
PAR L’INSPECTION 
ACADÉMIQUE”

À leurs côtés, des orga-
nisations syndicales

comme la CGT Educ’action
ou le SNUIPP dont Guis-
laine David, la secrétaire
départementale souligne «
l’importance de la relation
aux parents dans les éco-
les classées en REP. »

« Les besoins seront
sensiblement les mêmes y
compris si l’école passe
de 10 à 9 classes » pour-
suit-elle.

Au conseil municipal
du 11 mai, Laëtitia Mé-
dard, adjointe commu-
niste à la Maire de Ren-
nes rappelait « l’implica-
tion de Madame la Maire,
ainsi que de nos collè-
gues Lénaïc Briero et
Éric Berroche […] « Ré-
seau Éducation Priori-
taire » cela veut dire
plus d’attention pour la
réussite de tous les élè-
ves, plus de moyens
humains et matériels,
plus de temps pour
eux et leurs familles et
c’est ce qui nous motive à
porter des exigences sur les
temps de décharge des di-
rections. Avec les parents
d’élèves et les enseignants
de Torigné et Guillevic,
nous souhaitons être enten-
dus par l’Inspection Acadé-

mique. »

A l’heure où ces lignes
sont écrites, les exigences
portées par les communau-
tés éducatives des deux
écoles sont en passe
d’aboutir.

Les communautés éducatives des écoles Eu-
gène Guillevic et Torigné situées dans le
Blosne sont mobilisées depuis plusieurs mois.
La raison : des menaces de réduction du
temps de décharge des directrices de ces
deux écoles. Leurs exigences sont en passe
d’aboutir.

Le Blosne : la mobilisation des parents
d’élèves en passe d’aboutir

Pierre Gattaz, patron du
MEDEF, remet au goût du
jour les pin’s : ces petits in-
signes très à la mode dans
les années 1980 à l’époque
où son père Yvon était lui-
même à la tête de l’organi-
sation patronale.

Sur ce pin’s, il y a inscrit
« 1 million d’emplois »…
C’est le seul souvenir d’un
engagement de sa part da-
tant de 2013. À cette épo-
que, il écrivait à ses 750
000 adhérents pour les en-
courager « à créer un mil-
lion d’emplois en 5 ans ».

Depuis ce temps, les

mauvaises nouvelles pour
l’emploi se sont accumu-
lées et ce petit badge
sonne comme une provo-
cation pour toutes celles et
ceux qui voient leur vie se
précariser, qui ont perdu
leur travail ou se retrouvent
en fin de droits.

LA FAUTE DES AUTRES
Mais pour Pierre Gattaz,

le chômage, ce n’est pas lui
c’est les autres. Pêle-mêle,
c’est de la faute aux syndi-
cats, aux prud’hommes, au
code du travail… et même
de la faute à l’Impôt de Soli-

darité sur la Fortune qu’il
veut supprimer.

C’est aussi de la faute
aux chômeurs dont il ac-
cuse certains « d’abuser
du système » et de se «
mettre au chômage de fa-
çon opportuniste ». Quel
insupportable cynisme !

La responsabilité des
patrons vis-à-vis de la si-
tuation de l’emploi est
pourtant énorme car ce
sont bien eux qui détien-
nent l’essentiel des leviers
économique du pays.

C’est aussi eux qui se
plaignent sans cesse la
bouche pleine d’aides en
tous genres et qui conti-
nuent de réclamer plus «
de souplesse » et « de
flexibilité » pour avoir les
mains toujours plus libres
de fragiliser les contrats de
travail et les salaires. 

Le patronat veut évidem-
ment conserver sa main-
mise sur l’économie et
continuer de remplir ses

coffres-forts! 

GATTAZ VEUT TOUJOURS
QUELQUE CHOSE DE PLUS

« Le problème de Pierre
Gattaz c’est qu’il veut tou-
jours quelque chose de
plus » se désolait récem-
ment François Rebsamen.

Bien vu… En même

temps, le gouvernement
n’est pas obligé de céder à
ses exigences, de lui accor-
der de généreuses (le mot
est faible) aides financiè-
res. Ce n’est certainement
pas pour ça que les élec-
teurs ont voté en 2012.

À titre d’exemple, le Cré-
dit d’Impôt pour la Compé-

titivité et pour l’Emploi
(CICE – voir « Piment
Rouge n°10) est un vérita-
ble chèque en blanc pour
les entreprises avec une ef-
ficacité inexistante.

Ainsi, malgré les 10 mil-
liards prévus cette année
pour le CICE, le nombre de
demandeurs d’emplois a
progressé de 35 300 per-
sonnes entre janvier et
avril.

Ce genre de dispositif
doit-il continuer à exister ?
La réponse paraît évi-
dente…

Si des entreprises doi-
vent être aidées, il faut ci-
bler celles qui en ont be-
soin et conditionner les ai-
des à des objectifs en ter-
mes d’emplois, d’investis-
sements, de formations et
de salaires.

Ces contreparties,
Pierre Gattaz ne veut pas
en entendre parler… et il
continue de porter son
pin’s.

Pour Pierre Gattaz, le chômage, c’est la faute
des autres et certainement pas de l’organisa-
tion patronale qu’il représente ! Le MEDEF
porte pourtant une lourde responsabilité dans
les mauvais chiffres de l’emploi qui s’accumu-
lent de mois en mois.

w « La responsabilité des patrons vis-à-vis de la situation de
l'emploi est énorme »

Le pin’s de Pierre Gattaz
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w « Les parents d’élèves d’Eugène Guillevic et de Torigné
n’entendent sûrement pas être oubliés par les bonnes in-
tentions de la Ministre »



Après 7 ans de prison
pour des faits jamais avé-
rés, la justice israélienne
continue de s’acharner sur
le Franco-Palestinien. Un «
ordre militaire » l’empêche
effectivement de se rendre
en Cisjordanie jusqu’ au 24
septembre 2015.

Outre l’insupportable in-
justice  qui consiste à l’em-
pêcher de se rendre chez
lui, Salah Hamouri n’a pas
le temps d’attendre. Rede-
venu étudiant à sa sortie de
prison, il s’oriente vers la
profession d’avocat et doit
absolument se rendre à

l’université de Bir Zeit, près
de Ramallah pour passer
ses examens prévus cet
été.

UNE PRATIQUE
COURANTE
DE L’OCCUPATION

Hafed Burnat, avocat et
ancien prisonnier palesti-
nien, est venu à Rennes fin
mai, comme intervenant à
l’occasion d’une soirée de
soutien à la Palestine.
Celle-ci était organisée par
4 associations rennaises
de défense des droits de

l’Homme et de coopéra-
tion.

« C’est une pratique
courante de l’occupation »
dénonce-t-il. « Salah est
inscrit à une université en
Cisjordanie avec examen fi-
nal en juillet prochain. C'est
ce qui est arrivé aussi avec
le prisonnier Samer al-Is-
sawi, alors qu'il se rétablis-
sait d'une longue grève de
la faim, il a été renvoyé en
prison sous prétexte qu'il
est allé en Cisjordanie ».

Lui-même ancien pri-
sonnier, il s’élève contre « la
répression, la suppression
des libertés et la limitation
des libertés de mouve-
ment. Israël ne respecte ni
le droit international ni les
conventions et les libertés
individuelles les plus élé-
mentaires. Sous des pré-
textes de sécurité, Israël
cherche à casser toute vo-
lonté de résistance des Pa-
lestiniens. »

DES RENNAIS MOBILISÉS
Avec sa collègue Laëti-

tia Médard, Yannick Na-
desan, conseiller munici-
pal communiste à Ren-
nes s’était rendu en Pa-
lestine et en Israël en
2009, dans le cadre d’un
voyage de solidarité poli-
tique. Pour l’élu, le projet
professionnel de Salah
Hamouri constitue, aux
yeux des autorités israé-
liennes, une raison sup-
plémentaire de l’empê-
cher de circuler.

« De quoi a peur ce
gouvernement israélien
très marqué à Droite ? »
feint-il de s’interroger. « Il

est évident qu’il n’a pas
envie du tout que des Pa-
lestiniens deviennent ju-
ristes et soient davantage
en capacité de dénoncer
le non-respect des règles
du droit international. Ça
les effraie plus que les ar-
mes ».

Yannick Nadesan se
réjouit de la mobilisation
régulière des Rennais en
faveur du respect des
droits des Palestiniens et
de la forte implication des
associations. « Il y a né-
cessité de faire connaître
le quotidien de ce peuple

qui vit un apartheid.
Nous devons être nom-
breux à  interpeller le
gouvernement français
pour qu’il intervienne en
faveur de Salah Hamouri
et pour la libération des
prisonniers politiques pa-
lestiniens. »

Une pétition portant
ces exigences est en li-
gne, elle a déjà été signée
par de nombreuses per-
sonnalités politiques.
http://www.humanite.fr/si
gnez- lappel-pour- la- l i -
berte-de-circulation-de-
salah-hamouri-569883 

Salah Hamouri a de nombreux amis à
Rennes. Lorsqu’il était incarcéré dans les
geôles israéliennes, beaucoup s’étaient
mobilisés pour exiger sa libération et par là
même affirmer leur solidarité avec les pri-
sonniers politiques Palestiniens. Salah Ha-
mouri est aujourd’hui empêché de se ren-
dre chez lui en Cisjordanie. w « Laëtitia Médard aux côtés de Salah Hamouri (second en partant de la gauche) à l’oc-

casion de sa venue à Rennes et de deux responsables de la Jeunesse Communiste. »

Salah Hamouri, interdit
de séjour chez lui !
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Sur cette photo en noir
et blanc, Renée Thouanel a
deux ans et elle est dans les
bras de son père Émile
Drouillas aux côtés de sa
mère et de sa grande sœur.
Ce sera la dernière photo
de la famille. Arrêté par la
police Allemande en 1941
pour son engagement
dans la Résistance et son
rôle de responsable du
Parti Communiste en Ille-et-
Vilaine jusqu’à sa dissolu-
tion en 1939, Emile Drouil-
las mourra  en septembre
1942  dans le camp d'Aus-
chwitz. 

« Émile Drouillas, dit «
Laporte », militant ouvrier »
*, livre co-écrit par les deux
sœurs sera publié en 1978.

L'Histoire a toujours un
message à délivrer aux
contemporains, Renée
Thouanel en est convain-
cue depuis ses années
d'étudiante à l'École Nor-
male. « Nous avions un
mémoire à rendre et j'ai
choisi l'Histoire de la Mai-
son du Peuple de Rennes.
Pour cela, je me suis régu-
lièrement rendue aux Archi-
ves, c'est à ce moment que
j'ai attrapé le « virus » ».

Depuis, l'ancienne direc-
trice d'école maternelle a
contribué à la rédaction  de
brochures et d'articles sur
l'Histoire contemporaine
de sa commune, notam-
ment dans la revue « Mé-
moire de Saint-Jacques de
la Lande ».

Mais pour Renée Thoua-
nel, l'Histoire n'est pas
qu'une passion, c'est avant
tout un engagement.

LE DRAPEAU BLEU BLANC
ROUGE ÉTAIT CELUI
DES RÉSISTANTS

« En 2004, Guy Faisant
(NDLR: Résistant dès l'âge
de 15 ans) m'a sollicitée
pour adhérer à l'Associa-
tion des Déportés, Inter-
nés, Résistants et Patriotes.

» Aujourd'hui présidente de
cette association, Renée
Thouanel est également
membre de l'Association
Nationale des Anciens
combattants et Amis de la
Résistance. « Nous avons
rajouté le « et amis » ré-
cemment pour inviter toute
personne partageant nos
valeurs à nous rejoindre,
même s'il n'y a pas eu de
Résistants dans sa famille
».

Pour Renée Thouanel  et
ses camarades, les idéaux
des Résistants qui ont
amené de grandes
conquêtes démocratiques
et sociales à la Libération
n'ont rien perdu de leur per-
tinence en 2015. Dans leur
continuité, elle souligne la
nécessité de lutter contre
l'extrême droite ou autre
mouvement sectaire dont
les discours aussi simplis-
tes que dangereux peuvent
séduire des jeunes. 

Renée Thouanel ne mâ-
che pas ses mots
lorsqu'elle évoque « ces
mouvances fascisantes ».

« Les Le Pen père et fille
et leur Front National veu-
lent  ratisser large, ils dé-
tournent les symboles de la
République et tentent, par
leurs discours, d’attirer des
électeurs de gauche. Ils es-
saient même d’infiltrer nos
associations! Les racines
de l'extrême droite françai-
ses sont le pétainisme, leur
fonds de commerce est le
racisme et l'antisémitisme.
Quant au drapeau Bleu,
Blanc Rouge, il était celui
des Résistants! »

Renée Thouanel remet
les choses à l'endroit.

ENCOURAGÉE
PAR LES JEUNES

« Je suis encouragée
par les jeunes ! » s'en-
thousiasme-t-elle. Á l'occa-
sion des nombreuses initia-
tives de son association
vers les scolaires, elle les

trouve souvent motivés et
dynamiques, sensibles aux
valeurs portées par les
conférenciers et les an-
ciens Résistants
et Déportés ap-
portant leur té-
moignage dans
les lycées et les
collèges.

« Il est très
important que les
nouvelles géné-
rations dévelop-
pent leur esprit
critique pour ne
pas « gober »
tout ce qu'on leur
raconte. Il est es-
sentiel de les asso-
cier au combat
contre le racisme et
l'antisémitisme. En
novembre dernier
par exemple, c'est
plus de 300 jeunes
qui sont venus dans
l'amphi du Lycée Vic-
tor et Hélène Basch
pour écouter la
conférence donnée
par deux anciennes
déportées : la Résis-
tante Marie-Jo Chom-
bard de Lauwe et l'an-
cienne déportée juive
Magda Lafon. » se ré-
jouit Renée Thouanel.
« En avril, la même
conférence a été don-
née aux Champs Libres
et j’ai dû refuser 11 éco-
les car il n’y avait que
450 places. » 

Les jeunes savent aussi
s'engager notamment à tra-
vers le concours national
de la Résistance et de la
Déportation. Le thème de
ce concours dont les prix
ont été remis le 21 mai était
« La libération des camps
nazis, le retour des Dépor-
tés et la découverte de l'uni-
vers concentrationnaire".
C'est aussi le sujet d'une
exposition qui a été présen-
tée au « 4 bis » en avril
dernier.

« L'année prochaine, ce
sera « La Résistance par
les arts et la littérature » «
nous livre Renée Thouanel
« Dans les camps, les Dé-
portés étaient créatifs en
réalisant, en cachette, de
petits objets, en écrivant
des poèmes, en dessinant.
Les nazis voulaient les ré-
duire à l'état d'animaux,
c'était une façon de leur ré-
sister, de rester des êtres
pensants capables de pro-
ductions artistiques. »

Parmi les projets qui
avancent, il y aussi le ré-
aménagement de la butte
de La Maltière à Saint-Jac-
ques où 79 Résistants, es-

sentiellement FTP (Francs-
Tireurs et Partisans) furent
fusillés par l'occupant.

Des lycéens

de Bréquigny et de Saint-
Malo ont répondu présents
à l'appel à projet

et ont apporté des idées
très intéressantes pour va-
loriser ce site coincé entre
deux terrains militaires et
assez mal connu: planta-
tion d'arbres le long de la
voie menant à la butte, pe-
tits panneaux pour rendre
hommage à chacun des 79
fusillés, amélioration de la
signalétique...

Autant de nouvelles oc-
casions pour Renée
Thouanel d'être « encoura-
gée par les jeunes »...

* « Emile Drouillas dit
«Laporte, militant ouvrier
» - Jeanne Roquier-
Drouillas/Renée Thoua-
nel-Drouillas – Á
compte d’auteur – 1978
– 224 pages

Renée Thouanel est une retraitée active...très
active, surtout en cette année du 70ème anni-
versaire de la Libération des camps. L'an-
cienne adjointe communiste au Maire de
Saint-Jacques de la Lande milite pour une mé-
moire vivante et porteuse de messages forts et
libérateurs, pour un patriotisme progressiste et
fraternel. Aux heures les plus sombres de notre
Histoire, c'est cet idéal qui animait les Résis-
tants.

w « Pour Renée
Thouanel, les idéaux
des Résistants qui ont
amené de grandes
conquêtes démocra-
tiques et sociales à la
Libération n'ont rien
perdu de leur perti-
nence en 2015. »

Comprendre le passé, agir pour l'avenir

Elle a rendu hommage
aux Résistants qui « pour
un grand nombre d’entre
eux ont aussi connu la dé-
portation » et a rappelé
que les « idées de progrès
et de fraternité qui les ani-
maient et auxquelles ils
n’ont jamais renoncé
étaient la meilleure des ré-
ponses au régime nazi. Ils
ont résisté, ils ont aussi
projeté un monde meil-
leur. »

Katja Krüger est égale-
ment revenue sur
l’odieuse affaire des sta-
tistiques en fonction des
prénoms des enfants par
le maire d’extrême droite
de Béziers. « Nous savons
bien où veulent en venir
ce genre de sinistre per-
sonnage et nous ne lais-
serons certainement pas
faire. »

Au conseil municipal du 11 mai, Katja Krüger
a évoqué le 70ème anniversaire de la Libéra-
tion des camps. « Nous n’oublierons jamais le
régime de terreur, les lois racistes jusqu’aux
chambres à gaz et aux fours crématoires »

w « Katja Krüger (deuxième en partant de la droite) à un
hommage aux postiers Résistants place de la République
à Rennes »

Les idéaux des Résistants
étaient la meilleure des réponses
au régime nazi


